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Londres et Ottawa signent un accord de libre-échange
À un mois du Brexit, le Royaume-Uni a conclu une entente commerciale provisoire avec le Canada.

Le défaut de paiement touche notamment Tsinghua Unigroup, entreprise d’État qui participe à l’effort collectif 
chinois pour développer une industrie des semi-conducteurs. DYCJ/IMAGINECHINA VIA AFP

LUDOVIC HIRTZMANN 
MONTRÉAL

COMMERCE C’est un deal. Le Ca-
nada a signé un accord de libre-
échange transitoire avec la Gran-
de-Bretagne, à un mois du Brexit.
L’entente garantit la continuité
des échanges commerciaux entre
les deux pays et elle évite l’appli-
cation de tarifs douaniers si
l’Union européenne et la Grande-
Bretagne ne parviennent pas à un
accord post-Brexit. L’entente fi-
nale devra être validée par les
Parlements respectifs des deux
nations, mais elle exempte déjà

de barrières tarifaires dans 98 %
des cas. Les échanges commer-
ciaux entre Londres et Ottawa se
sont élevés en 2019 à 33,1 mil-
liards de dollars. Les Britanni-
ques, premiers partenaires com-
merciaux des Canadiens en
Europe, sont le cinquième parte-
naire du Canada dans le monde,
après les États-Unis, la Chine, le
Mexique et le Japon. Indiscuta-
blement, « c’est une belle jour-
née », a dit en français Boris Jo-
hnson, reprenant avec humour
les paroles de Justin Trudeau. Ca-
nadiens et Britanniques sont liés
par des liens historiques, la reine
Elizabeth II est le chef d’État du

Canada, même si cette position
est de facto honoraire. En cas de
« no deal » avec l’Union euro-
péenne, Londres mettra encore
plus à profit son nouvel accord
avec le Canada. 

Accueil partagé au Canada
« Nous espérons conclure un ac-
cord plus ambitieux l’année pro-
chaine », a déclaré la ministre bri-
tannique du Commerce, Liz
Truss, alors que son homologue
canadienne ministre de la Petite
Entreprise, Mary Ng, a salué « un
accord de continuité commercia-
le ». Le Canada était particulière-
ment inquiet pour ses exporta-

tions de fruits de mer, viandes et
de pièces automobiles en cas de
non-accord.

Le gouvernement de la Belle
Province, dont les producteurs de
fromages et une partie des agri-
culteurs étaient vent debout
contre le Ceta en 2017, s’est réjoui
de l’accord. Le ministre de l’Agri-
culture du Québec, André La-
montagne, a loué un accord « par
lequel le Canada maintient ses ac-
cès au marché du Royaume-Uni
pour y écouler ses produits, sans
accorder à ce pays aucun accès
supplémentaire au marché cana-
dien pour le fromage (…) Il s’agit
d’une très bonne nouvelle (…) pour

l’ensemble de l’industrie bioali-
mentaire qui maintient un accès
privilégié au marché britannique. »
Si la communauté d’affaires cana-
dienne a accueilli globalement
d’un bon œil le nouvel accord de
libre-échange, elle demeure tou-
tefois réservée car les détails de
l’entente n’ont pas été dévoilés.
Ce qui a fait dire au chef de l’op-
position et du Parti conservateur,
Erin O’Toole : « Le gouvernement
libéral n’a pas consulté les entre-
prises et les organisations syndica-
les canadiennes, laissant les Cana-
diens dans l’ignorance quant au
statut ou au contenu de cet accord
provisoire. » ■

Pékin refroidit 
le marché 
du crédit aux 
entreprises d’État 
Choc sur le marché obligataire chinois : 
plusieurs entreprises publiques n’ont pas pu 
honorer leurs échéances. 
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CONJONCTURE  Les derniers chif-
fres de l’Insee le prouvent, la crise
ne freine pas les créations d’en-
treprises, bien au contraire. Au
cours des trois derniers mois,
249 340 immatriculations ont été
enregistrées, soit 20 % de plus que
sur la même période l’année der-
nière. Mais pour Philippe Lamblin,
président de BGE, réseau associa-
tif d’aide à la création d’entrepri-
se, il ne s’agit pas forcément d’une
bonne nouvelle. « Trop de gens
s’installent sans avoir assez réfléchi
leur projet, et ils se mettent en dan-
ger », alerte cet ancien DRH qui
craint que nombre de salariés vic-
times de la crise ne se lancent sans
être préparés, espérant ainsi créer
leur propre emploi. « On ne s’im-

provise pas entrepreneurs, il y a des
prérequis, et ceux qui s’en sortent
sont ceux qui maîtrisent les fonda-
mentaux : marché, client et renta-
bilité », explique Philippe Lam-
blin.

Son association accueille, chaque
année, en moyenne 100 000 can-
didats à la création d’entreprise. 
Parmi eux, 50 000 poussent vérita-
blement leur projet entrepreneu-
rial, mais au final 16 000 passent 
réellement à l’acte, preuve du 
manque de solidité de la majorité 
des projets. « Un jour nous allons 
payer la facture. Ces créateurs d’en-
treprise n’ont pas droit aux aides 
quand ils n’ont plus de travail. Nous 
allons vivre des périodes complexes, 
et il faut qu’on ait des entreprises en 
capacité d’encaisser ces secous-
ses », estime-t-il

Un point de vue partagé par Ca-
therine Montant. Devenue chef

d’entreprise à 53 ans, elle assure
que préparer son projet « nécessite
un chemin particulier ». Le sien a
duré un an et demi avant qu’elle
puisse ouvrir, le 1er janvier 2019,
La Force d’Epione, un centre
d’activité physique et de bien-être
pour les personnes fragilisées au
1er janvier 2019. Dix-huit mois du-
rant lesquels cette ancienne ex-
perte-comptable, sans emploi à la
suite d’une maladie, a dû réviser
ses ambitions.

Accompagnement
« Les différentes structures qui
m’ont accompagnée m’ont permis
de mûrir mon projet. Je rêvais d’un
établissement avec piscine, mais le
coût était trop élevé », confie la di-
rigeante qui a successivement tra-
vaillé son concept au sein d’un in-
cubateur, puis d’un accélérateur.

Pour Denis Dementhon, le di-

recteur général du réseau associa-
tif France active, cet accompa-
gnement à la création d’entreprise
est primordial. Ses équipes suivent
d’ailleurs dans la durée les entre-
prises nouvellement créées, et
veillent à ne pas descendre en
dessous d’un taux de pérennité à
trois ans de 80 %. Il souhaite ce-
pendant temporiser. « Il faut faire
attention toutefois à ne pas véhicu-
ler un discours qui nous ramènerait
vingt ans en arrière, en laissant
supposer qu’il n’y aurait que des
gens formés qui pourraient entre-
prendre, et qu’un public en serait
exclu. Qu’il y aurait d’un côté les
vrais chefs d’entreprise et de l’autre
des bricoleurs », prévient-il. 

Si l’accompagnement est essen-
tiel, « beaucoup de gens sont capa-
bles de créer leur propre emploi et
n’en sont pas conscients, notam-
ment des personnes qui ont de fai-

bles qualifications. Or il y a des ter-
ritoires où il est plus facile de
trouver des clients qu’un em-
ployeur », confirme Frédéric La-
venir, le président de l’Associa-
tion pour le droit à l’initiative
économique (Adie).

 Pour l’ex-patron de CNP Assu-
rances, « les pouvoirs publics doi-
vent soutenir les dispositifs d’aide à
la création d’entreprise, c’est un
élément clé de la relance ». Mais il
pose aussi la question de l’égalité
des droits en matière de couvertu-
re sociale. « Les indépendants ont
des taux de cotisations supérieurs
pour des droits inférieurs. On ne
peut pas continuer à diviser la po-
pulation en deux, avec les salariés
d’un côté et les indépendants de
l’autre. D’autant que les individus
seront de plus en plus appelés à
passer d’un statut à l’autre au
cours de leur vie. »  ■

VIRGINIE MANGIN £@v_mangin

FINANCE Le marché obligataire
chinois est en émoi. Depuis trois
semaines une série de défauts de
paiement sur des obligations a
bouleversé les fondamentaux du
deuxième marché obligataire du
monde. Normalement limités aux
obligations émises par des entre-
prises privées, les défauts ont tou-
ché cette fois-ci des entreprises
d’État dont Tsinghua Unigroup,
champion national lié à la presti-
gieuse Université de Tsinghua
- l’entreprise devait entre autres
participer à l’effort collectif pour
développer une industrie des
semi-conducteurs - Brilliance
Auto Group, et Yongcheng Coal
and Electricity.

Par ricochet les difficultés de
Yongcheng pourraient impacter
ses sociétés mères, Henan Energy
et Chemical Industry Group. Au
total 50 milliards de RMB
(6,4 milliards d’euros) sont en jeu.
Le mois d’octobre est le premier
mois où les défauts des obligations

des entreprises d’État surpassent
ceux des entreprises privées.

Depuis, au moins 20 entreprises
ont interrompu leurs émissions de
titres pour un total de 15,5 mil-
liards de RMB (2 milliards
d’euros). Le prix des obligations
est en baisse alors que les investis-
seurs plongent leur nez dans la
méthodologie contestable des
agences de notations chinoises.
Les conditions d’emprunt sur les
marchés interbancaires se sont,
elles aussi, resserrées.

« Sur le court terme, beaucoup
d’investisseurs pourraient avoir des
difficultés à emprunter. Sur le plus
long terme, ces défauts ont claire-
ment remis en cause la crédibilité
des gouvernements locaux.
Beaucoup venaient de garantir pu-
bliquement leur soutien pour ces
obligations. Cela aura des consé-
quences sur la croissance », analy-
se Logan Wright, directeur Chine
pour Rhodium Group.

Les analystes s’attendent à l’an-
nonce d’autres défauts dans les
mois à venir sans pour autant
s’alarmer. 

« Les taux de défaut sont tou-
jours bas dans l’ensemble et n’en-
traîneront probablement pas de
risque systémique », assure S&P
dans une note. 

La situation n’est pas nouvelle.
En mai, le gouvernement avait
laissé la banque régionale
Baoshang Bank faire faillite, ce qui
avait secoué le système bancaire
chinois. Face au risque de conta-
gion, le gouvernement central
était intervenu rapidement avant
qu’une vague grippe les autres
banques régionales, lourdement
endettées. 

Assainir le système 
financier
La question est de savoir jusqu’où
ira le gouvernement dans sa quête
pour assainir le système financier
englué après des décennies de
crédit facile et peu efficace en di-
rection des gouvernements locaux
et d’entreprises d’État. 

« À notre avis, l’incapacité de
Yongcheng Coal à faire face à son
échéance de remboursement a sur-
pris le marché. C’est un signal que
le désendettement et la reforme des
entreprises d’État va s’accélérer »,
selon Chang Li analyste pour S&P.

Jusqu’ici les titres émis par les
gouvernements locaux et les en-
treprises d’État étaient considérés
comme sûrs, a priori. Il était en-
tendu tacitement que le gouver-
nement central interviendrait

comme garantie pour éviter toute
instabilité financière et sociale.
Même si le gouvernement semble
aujourd’hui moins enclin à inter-
venir, il reste très peu probable
qu’il laisse la situation actuelle dé-
railler. 

« Même si les autorités souhai-
tent plus de discipline, elles ne
savent pas quelle quantité de ris-
que créera une contagion généra-
lisée. Il est très difficile de quanti-
fier ce risque car il n’y a aucun
précédent en Chine », poursuit
Logan Wright.

Pour l’heure, la banque centrale
vient d’injecter 800 milliards de
RMB dans les marchés. Mais en
même temps, elle prévient les in-
vestisseurs qu’ils devront doréna-
vant gérer les risques sans son in-
tervention. Dans son rapport
annuel sur la stabilité financière
publié récemment, elle assure
d’ailleurs qu’elle n’interviendrait
qu’en dernier recours. ■

Entrepreneuriat : la crise accroît le risque d’improvisation 
Les réseaux d’aide à la création d’entreprise alertent sur les conséquences d’un manque de préparation.
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«  Sur le court 
terme, 

beaucoup 
d’investisseurs 
pourraient 
avoir des 
difficultés 
à emprunter. 
Sur le plus long 
terme, ces 
défauts ont 
clairement 
remis en cause 
la crédibilité 
des gouver-
nements 
locaux »
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